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			En mémoire de Jean-François Probst,infatigable soldat de cette guerre des droites.

		

	
		
			Introduction

		

	
		
			Jean-François Copé contre François Fillon, à la fin de l’année 2012, Nicolas Sarkozy contre François Fillon et Alain Juppé, ce sont les derniers épisodes d’une guerre qui sévit depuis cinquante ans. Elle trouve sa source dans les institutions de la Ve République. La décision du général de Gaulle de faire élire le président de la République au suffrage universel est à l’origine des batailles sauvages qui ont marqué l’histoire de la droite française depuis 1965. La course à l’Élysée est désormais la seule préoccupation des principaux responsables de la droite (et de la gauche). Cette guerre des chefs est en outre aussi une guerre des sous-chefs dans la mesure où un nombre anormalement élevé de seconds couteaux entendent y participer. L’adoption, en 2000, du quinquennat et l’inversion du calendrier électoral ont largement contribué à durcir le climat politique, à rendre la bataille pour l’Élysée encore plus brutale.

			La guerre des ego

			De tous les duellistes qui se sont battus pour conquérir le califat élyséen, le plus constant, le plus féroce et le plus cynique aura été Jacques Chirac. Celui qui est finalement parvenu à devenir président de la République à sa troisième tentative, en 1995, a participé à tous les combats présidentiels de 1974 à 2002. Fils spirituel de Georges Pompidou, il a délibérément fait perdre le candidat naturel de la famille gaulliste, Jacques Chaban-Delmas, et contribué de la sorte à la victoire de Valéry Giscard d’Estaing, figure emblématique d’une droite modérée et libérale éloignée de la tradition gaulliste. En récompense de sa trahison, Jacques Chirac s’installa à l’hôtel Matignon. Mais après avoir couru sous la casaque giscardienne, Chirac démissionne en août 1976. Il se met à son compte et crée le RPR, une formation politique dont le principal adversaire n’est pas l’opposition de gauche de l’époque, mais ce président de la République qu’il a pourtant contribué à faire élire.

			Dans la foulée de sa démission spectaculaire – inédite sous la Ve République – Jacques Chirac défie Valéry Giscard d’Estaing. Il s’empare de la mairie de Paris en mars 1977, contre le candidat de l’Élysée, Michel d’Ornano1. De 1976 à 1981, le parti chiraquien n’aura de cesse de combattre Giscard et son nouveau Premier ministre, Raymond Barre. Les responsables du RPR font au président de la République un procès en légitimité. Au mois de mai 1977, Yves Guéna, alors délégué politique du  RPR, regrette publiquement, à l’occasion des journées parlementaires des Baux-de-Provence, que la procédure d’impeachement (inspirée du modèle américain) ne soit pas inscrite dans la Constitution de la Ve République, interdisant donc de forcer le chef de l’État à la démission2.

			En 1981, Jacques Chirac donne le coup de grâce à Valéry Giscard d’Estaing. Après avoir obtenu 18 % des suffrages au premier tour de l’élection présidentielle, le maire de Paris encourage les responsables de son parti à inciter les sympathisants RPR à voter pour François Mitterrand. Lui-même déclare : « À titre personnel, je ne peux que voter pour M. Giscard d’Estaing. » On a connu des soutiens plus chaleureux… Bien que Jacques Chirac ne soit jamais parvenu à crever le plafond de verre des 20 % au premier tour, il fait perdre Giscard en 1981 et Raymond Barre en 1988, avant de l’emporter contre Édouard Balladur en 1995.

			La vie politique n’est pas seulement un affrontement entre seigneurs de la guerre. Au cri de « Place aux jeunes ! », bon nombre de quadras réclament leur part du gâteau, et, si possible le meilleur morceau. L’état civil devient ainsi un argument politique pour les jeunes loups qui entendent pousser leurs aînés vers la sortie et la retraite. En 1988, un groupe de douze personnalités, les « rénovateurs » (autoproclamés « les douze salopards »), fomentent un putsch contre les deux chefs de la droite, Jacques Chirac et Valéry Giscard d’Estaing. Le caractère hétéroclite de cette alliance de circonstance empêche que le projet aboutisse. Réunir Philippe Séguin et Philippe de Villiers, François Bayrou et Charles Millon, Dominique Baudis et François Fillon relevait du pari stupide.

			Mais la nature politique est ainsi faite que les revendications des jeunes pousses se répètent, génération après génération. La bataille entre les grands anciens, Sarkozy, Juppé, Fillon, aura lieu quoi qu’il arrive. Mais beaucoup de jeunes loups entendent se mêler à la bagarre, pour la direction du parti, mais aussi pour la candidature à l’élection présidentielle de 2017. Ces jeunes gens (Laurent Wauquiez, Xavier Bertrand, François Baroin, Valérie Pécresse, Bruno Le Maire, Jean-François Copé) rêvent de déboulonner leurs aînés. La guerre des droites est aussi un affrontement générationnel.

			Les jeunes loups, qui ne sont pas dépourvus de qualités, sont affligés d’un insupportable complexe de supériorité. Comme si le fait d’avoir réussi le concours de l’École polytechnique ou celui de l’École nationale d’administration justifiait les plus hautes ambitions. Le choc entre tous ces premiers de classe n’est pas une compétition de Bisounours. La guerre des droites n’a jamais été un long fleuve tranquille, mais cette fois-ci elle prend un tour carrément haineux. Désormais, et jusqu’à l’élection présidentielle de 2017, cette guerre sera impitoyable. Les duels ne s’arrêteront pas au premier sang. Au demeurant, les protagonistes ne s’en cachent pas. Tous peuvent dire, comme Nathalie Kosciusko-Morizet : « Je suis une tueuse. »

			FN, le chamboule-tout

			Le paysage politique a été profondément bouleversé en 2002, quand Jean-Marie Le Pen s’est qualifié pour le second tour de la présidentielle. L’élimination de Lionel Jospin, Premier ministre sortant, a certes permis à Jacques Chirac de remporter une élection à faire pâlir d’envie n’importe quel dirigeant du tiers-monde. Il n’en reste pas moins que la présence du fondateur du Front national au second tour n’est ni anecdotique ni accidentelle. Le paysage politique hexagonal en a été inévitablement chamboulé. Cette irruption, prévisible, change la nature du débat politique au sein de la droite. Désormais, les héritiers (lointains) du gaullisme, les modérés, les centristes et les libéraux ne peuvent plus se contenter de discuter et de se disputer entre eux. L’ennemi campe sur leurs frontières.

			Si la guerre des droites est d’abord une bataille d’ego, elle est aussi un affrontement idéologique. La question des alliances est désormais au cœur du débat. Elle oppose ceux qui lorgnent, plus ou moins clairement, en direction du Front national et ceux qui préconisent un recentrage qui implique un refus sans appel de toute indulgence envers les idées frontistes. Les premiers pensent qu’en reprenant à leur compte les thèmes du FN, la droite parlementaire serait en mesure de récupérer une partie de l’électorat conservateur qui vote désormais, sans s’en cacher, pour la formation présidée par Marine Le Pen. La création, en 2007, du ministère de l’Immigration, de l’Identité nationale et du Codéveloppement, et le discours ultra-sécuritaire prononcé en octobre 2010 à Grenoble par Nicolas Sarkozy participent de cette stratégie. Qui conduit la droite classique à flirter dangereusement avec l’extrême droite.

			Les seconds souhaitent revenir aux fondamentaux qui ont présidé, en 2002, à la création de l’UMP. À l’époque, Jacques Chirac et Alain Juppé, traumatisés par la qualification de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle, fondent un grand parti de la droite et du centre. L’UMP a vocation à rassembler l’ancien RPR et les centristes naguère regroupés au sein de l’UDF. Cette démarche, initialement bien accueillie, est pourtant en trompe l’œil. Si une majorité d’élus centristes et modérés adhère à l’UMP, une autre partie de cette famille politique, emmenée par François Bayrou, refuse de se fondre dans une UMP dominée par des troupes et des dirigeants issus du RPR. Lors du congrès fondateur de l’UMP, à Toulouse, Bayrou défie les fondateurs de la nouvelle formation de la droite parlementaire : « Si nous pensons tous la même chose, dit-il, alors nous ne pensons plus rien. » En l’occurrence, François Bayrou souligne à juste titre que la droite ne saurait parler d’une manière univoque, mais, en refusant de participer à la création de l’UMP, il prend le risque de fragiliser les défenses immunitaires de la droite républicaine désormais sous la menace d’un Front national en constante progression.

			L’incontournable

			Battu le 6 mai 2012, Nicolas Sarkozy considère que cet échec était évitable et injuste. Il ne veut pas admettre que sa défaite a d’abord été l’expression du rejet de sa personne et de ses comportements.

			Au soir de l’élection, il a indiqué, dans ce qui fut sans doute le meilleur discours de son quinquennat, sa volonté de quitter la scène publique. Mais il a beau affirmer alors qu’il souhaite désormais couler des jours tranquilles auprès de son épouse, Carla, et de sa fille, Giulia, tout en donnant des conférences rémunératrices à travers le monde, il n’a pas abandonné l’espoir de prendre sa revanche sur François Hollande. En réalité, Nicolas Sarkozy n’a jamais envisagé sérieusement de se retirer de la vie politique. Voilà trente ans qu’il ne fait que cela, qu’il ne sait rien faire d’autre. Aussi bien la question n’est pas de savoir s’il reviendra, mais de savoir quand il annoncera son retour. Son retour gagnant n’est certes pas assuré ; ce n’est même pas l’hypothèse la plus probable. Mais ce guerrier mettra tout en œuvre pour retrouver sa place de patron de la droite. Jusqu’en 2017, il sera en tout cas au centre de la vie politique française. Alors que François Hollande semble d’ores et déjà sorti du jeu alors qu’il est seulement à la moitié de son mandat, toute la vie politique tourne à nouveau autour de la personne de l’ancien chef de l’État. Qu’il parvienne à revenir au sommet ou qu’il échoue dans son entreprise de reconquête du pouvoir, Nicolas Sarkozy est à nouveau le personnage central de la vie politique hexagonale.

			
				
					1. VGE a donné à la capitale, qui n’avait pas de maire, mais simplement un président du conseil municipal sans pouvoir, le statut de droit commun de toutes les communes de France. Avec la victoire à la hussarde de Jacques Chirac, Giscard est victime de sa propre réforme.

				

				
					2. Les regrets de Guéna sont d’autant plus cocasses qu’il sera président du Conseil constitutionnel de 2000 à 2004. À ce poste, il aura pour tâche de défendre une Constitution qu’il jugeait naguère si imparfaite.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1

			LE REVENANT

		

	

À ce jour, un seul ancien président de la République a tenté de reconquérir l’Élysée après avoir été battu : Valéry Giscard d’Estaing. Défait, en 1981, à 55 ans, VGE a tout tenté pour prendre sa revanche3. Revenu à la politique par la base (conseiller général du Puy-de-Dôme en 1982, député en 1984), il n’est pas parvenu à s’imposer à son propre camp, même s’il s’est fait élire président de l’UDF. En 1988, année qui aurait dû être pour lui la dernière occasion de briguer à nouveau l’Élysée, il a même été contraint de s’effacer devant son ancien Premier ministre, Raymond Barre.

Après 2012, Nicolas Sarkozy (défait à 57 ans) ne se trouve pas dans les mêmes conditions que VGE. La concurrence à droite n’est pas aussi forte qu’elle l’était pendant le second septennat de François Mitterrand. Aujourd’hui l’ombre de Sarkozy plane sur la droite républicaine. Même si les prétendants au leadership de l’opposition sont nombreux, seul Alain Juppé paraît en mesure de disputer avec quelque chance de succès l’investiture de la droite pour le scrutin présidentiel de 2017. En tout état de cause, Nicolas Sarkozy dispose, dans cette éventuelle compétition, de deux atouts maîtres. Son statut d’ancien président de la République le place au-dessus de la mêlée, et, surtout, son fan-club constitue autour de sa personne une troupe militante importante et soudée.

48,38 %, le 6 mai 2012, le président sortant a subi une défaite, pas une déroute. Lui et les siens sont même sincèrement convaincus qu’il aurait été réélu si la campagne avait duré quinze jours de plus. La thèse est hardie, et, surtout invérifiable. Pourtant, l’échec est d’autant moins cuisant que Nicolas Sarkozy a réussi sa sortie. Le soir même de l’élection de François Hollande, il réunit 1 500 personnes à la Mutualité, où il délivre un discours digne et émouvant. À l’entendre, il aurait décidé de changer de vie et d’abandonner la politique. Ce soir-là, contrairement à Valéry Giscard d’Estaing, trente et un ans plus tôt, il se montre beau joueur. Le 8 mai, alors qu’il est encore le chef de l’État en fonction, il associe le président élu aux cérémonies de l’armistice de 1945. Quelques jours plus tard, François Hollande ne fera pas preuve de la même élégance. Le nouveau locataire de l’Élysée n’accompagne pas son prédécesseur jusqu’à sa voiture. Une goujaterie inutile dont le seul effet est de renforcer la détermination de Nicolas Sarkozy de prendre sa revanche.

La longue marche

Avant de poser la question, va-t-il revenir ? Il convient de se demander s’il en a envie. Pendant les deux premières années du quinquennat de François Hollande, Nicolas Sarkozy brouille les pistes et entretient un suspense qui n’est pourtant qu’un secret de Polichinelle. À 57 ans, cet homme n’est pas de ceux qui rêvent d’une retraite anticipée4, même s’il devait s’agir d’une retraite dorée. Pour Xavier Musca, son ancien secrétaire général de la présidence de la République : « Le tigre peut décider qu’il fait un régime végétarien, mais il y a un moment où la gazelle devient tentante. »

En 2012, il est prématuré d’afficher sa volonté de revenir sur le devant de la scène. Bien qu’il en ait, Nicolas Sarkozy est contraint de dissimuler ses intentions. Pour un homme aussi impatient, l’effort sur lui-même est d’importance. Pour lui, c’est le temps des leurres. Pendant la campagne présidentielle, il avait affirmé, devant quelques journalistes, à l’occasion d’un déplacement en Guyane : « Si je perds, vous n’entendrez plus parler de moi. Je changerai complètement de vie. » Changer de vie, cela veut dire dans son esprit se consacrer davantage à sa famille tout en développant des activités de conseil rémunératrices et en multipliant des conférences grassement payées. L’hypothèse est crédible dans la mesure où, même pendant son mandat, il ne manquait jamais une occasion de dire qu’il gagnerait bien mieux sa vie dans le secteur privé. Au lendemain de sa défaite, il répète à l’envi qu’il est décidé à fermer le volet politique de sa vie. Devant un parterre de chefs d’entreprise, il déclare : « Je suis marié à une belle Italienne, j’ai une fille adorable, je gagne de l’argent et la politique politicienne ne m’intéresse plus… » Il tempère toutefois ce propos, ajoutant : « Mais vous ne pourrez pas me détacher du destin de la France. »

« La belle Italienne » ne cache pas qu’elle souhaite que son mari quitte définitivement cette « vie politique infernale ». Mais elle concède qu’elle acceptera la décision de son époux, quelle qu’elle soit. Au demeurant, Carla Bruni-Sarkozy participe activement à ce qui ressemble à une précampagne présidentielle. L’ancien président est ainsi le spectateur privilégié des concerts de sa femme. À chaque représentation, la foule acclame celui qui jure avoir choisi de s’éloigner du vacarme médiatique. « Après dix années de responsabilités, j’ai besoin de prendre du recul, de réfléchir, de m’extraire de la tyrannie du quotidien et de l’actualité. » Un recul très relatif. Si Carla est réticente à l’idée que son mari replonge dans le débat public, elle n’en envoie pas moins un message transparent à celui qu’elle appelle « mon Raymond » dans son album (Little French Song). Une manière de participer à l’opération résurrection : « Mon Raymond, il a tout bon, c’est d’la valeur authentique. Pour franchir le Rubicon, on peut pas dire qu’il hésite. Mon Raymond, c’est lui le patron, c’est lui qui tient la boutique. Et bien qu’il porte une cravate, mon Raymond est un pirate. » Un portrait craché d’un quasi-candidat, certainement pas celui d’un préretraité. Au demeurant, Carla Bruni-Sarkozy donne finalement son feu vert à son mari en mai 2014 : « En tant qu’épouse, je ne souhaite pas qu’il revienne. Mais, en tant que citoyenne française, je le veux. » Voilà Nicolas Sarkozy libéré d’un problème conjugal, le seul sans doute qui aurait été de nature à le faire hésiter et, au bout du compte, renoncer. L’épouse participe à sa façon à l’opération du retour. Elle ouvre ainsi les portes de la splendide villa du cap Nègre (propriété des Bruni-Tedeschi) aux invités politiques de son Raymond. Des réceptions très courues par les dirigeants et par les espoirs de la droite.

La stratégie des cartes postales

Nicolas Sarkozy a fait le buzz pendant deux années, au risque de jouer avec les nerfs de ses partisans. Brice Hortefeux, son principal lieutenant, théorise cette stratégie dite des « cartes postales », stratégie qui consiste à envoyer, à intervalles réguliers, des messages destinés à empêcher la démobilisation de ses sympathisants. « Imaginez, dit le député européen, une petite carte postale ; au dos de la photo, on pourrait lire “bons baisers d’au-dessus de la mêlée”. » La méthode ne laisse guère de doute sur la détermination de revenir de l’ancien président, qui profite de chacun de ses déplacements en province pour faire un clin d’œil au peuple de droite ; comme lors d’un voyage en Charente-Maritime : « Là où la mer est passée, dit-il, elle revient. » Plusieurs journaux participent activement à l’opération Forget me not (« Ne m’oubliez pas »). Le Figaro Magazine, Valeurs actuelles et Paris Match donnent régulièrement des nouvelles de l’ex-chef de l’État. Nicolas Sarkozy choisit Le Figaro Magazine pour esquisser un futur programme présidentiel. Le 20 juin 2014, dans l’hebdo de Serge Dassault, il proclame : « Il faut tout changer ! », sans préciser toutefois ce que serait la nature du changement s’il retournait à l’Élysée. Valeurs actuelles publie, en août 2014, un vrai faux entretien avec Nicolas Sarkozy qui ne cache ni sa volonté d’en découdre, ni son optimisme pour 2017. « Que l’on parle de mon retour dans la vie politique, c’est déjà miraculeux en soi. Cela veut dire que cette idée du retour est inscrite dans les têtes et dans les esprits. À partir de ce moment-là, une très grande partie du chemin est faite. » Nul doute désormais qu’il est décidé à accomplir le reste du chemin, avec une évidente gourmandise à l’idée d’en découdre une fois de plus, même s’il prétend qu’il « ne s’agit pas de la décision de mon plaisir. Je n’ai aucune revanche à prendre sur personne ». Après de tels propos, le nez de Pinocchio se serait considérablement allongé…

Nicolas Sarkozy se sert des journaux du groupe Dassault pour tracer quelques lignes d’un programme présidentiel susceptible de satisfaire un électorat (et, en l’occurrence, un électorat très à droite). Avec Paris Match, il choisit le poids des mots et le choc des photos. Dans un entretien avec l’académicien français Jean-Marie Rouart (Paris Match, 10 juillet 2014) il fait état, avec une certaine cuistrerie de ses goûts littéraires. Plus connu pour son amour du vélo et du Paris Saint-Germain, l’ancien président de la République révèle qu’il consacre son été à la lecture de Marcel Proust (Le Temps retrouvé). Au passage, entre quelques citations destinées à démontrer que sa culture est bien plus profonde que celle qu’on lui prête généralement, il n’oublie pas de délivrer un message politique : « Je ne crois pas à la revanche. Je me méfie des sentiments qui sont inexpugnables et qui détruisent. Je pense à l’amertume, à la haine, à la jalousie… je ne crois pas à la revanche, mais je crois à la renaissance, au renouveau, au retour. Cela ne veut pas dire que je crois au mien. » Sans faire preuve d’un scepticisme excessif, on se demande bien à qui il pense sinon à lui-même… Après le poids des mots, Paris Match lui offre le choc des photos. Il fait la une du magazine au mois d’août. Images sereines, apaisées, familiales, un publireportage probablement efficace5. Reste que la stratégie des cartes postales envoyées au pays par l’ancien président de la République a ses limites. Comme le dit le sénateur UMP des Hauts-de-Seine, Roger Karoutchi, un sarkozyste pur sucre : « Il serait temps de mettre des timbres sur ces cartes postales, temps de passer à l’acte. »

Le fan-club de Nicolas Sarkozy

Pour éviter de disparaître de la scène publique, Nicolas Sarkozy compte sur le soutien d’une armée de supporters. Brice Hortefeux a organisé le fan-club de l’ancien président au sein de l’association des Amis de Nicolas Sarkozy. Une première réunion se tient à Nice, le 24 août 2012. Deux mille personnes communient dans le sarkozysme béat, et manifestent leur espérance en un retour du patron. Pour les responsables de l’UMP, la participation à ce jamboree politique est quasiment obligatoire. Peu nombreux sont ceux qui considèrent, comme Roselyne Bachelot, que « les associations d’anciens combattants, ce n’est pas [son] truc ». Mais il est vrai que l’ancienne ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale du gouvernement Fillon a quitté la vie politique pour devenir animatrice de télévision.

Le problème des Amis de Nicolas Sarkozy est qu’un quinquennat, c’est long. Aussi bien l’enthousiasme risque-t-il de s’amenuiser au fil des mois et des années. Lors de la deuxième réunion de l’association, le 1er septembre 2013 à Arcachon, bon nombre de personnalités UMP de premier plan – notamment beaucoup d’anciens ministres qui doivent tout à Sarkozy – se font porter pâle. Xavier Bertrand, Bruno Le Maire, Laurent Wauquiez, François Baroin, Nathalie Kosciusko-Morizet, Luc Chatel, Valérie Pécresse, mais aussi Henri Guaino (qui fut pourtant la plume du président pendant son quinquennat) ne font pas le déplacement. Ces absences sont certes partiellement compensées par la venue d’Alain Juppé, maire de Bordeaux et régional de l’étape, et par l’appui ostentatoire de Bernadette Chirac.

Interrogée sur l’antenne d’Europe 1 à propos de l’éventuel retour de Nicolas Sarkozy, Bernadette Chirac lance : « Évidemment, mais je ne peux pas en dire plus ; il va me gronder. » Ce soutien est d’autant plus remarquable que quelques années auparavant, du temps où Nicolas Sarkozy ferraillait contre Jacques Chirac, elle se promettait de « lui botter le derrière ». Spectaculaire et inattendue, l’adhésion de Bernadette Chirac à la cause sarkozyste ne convainc pas tout le monde. Valérie Pécresse prend ainsi ses distances avec la femme de l’ancien président de la République devenue première groupie de Nicolas Sarkozy. « Bernadette, dit la députée des Yvelines, a toujours pris ses désirs pour des réalités. »

L’enthousiasme des amis de l’ancien chef de l’État faiblit par ailleurs au rythme des affaires dans lesquelles son nom est cité. Signe clair de ces réticences, l’association n’organise pas de meeting en 2014. Certains se contentent, comme Brice Hortefeux, de participer à la Fête de la violette, une manifestation inspirée des Fêtes de la rose des socialistes, organisée par les dirigeants de La Droite forte. Le 5 juillet 2014, à La Ferté-Imbault (Loir-et-Cher), 1 600 personnes manifestent leur attachement à la personne de Nicolas Sarkozy. Pourtant, la ferveur des militants masque mal la pauvreté du plateau politique. Seuls Rachida Dati et Brice Hortefeux (dont l’antagonisme est pourtant notoire) répondent à l’invitation de Guillaume Peltier et Geoffroy Didier, les fondateurs et animateurs du premier courant de l’UMP.

Les « snipers » de Sarkozy

Pour mener à bien sa stratégie de reconquête, Nicolas Sarkozy doit impérativement s’appuyer sur quelques fidèles capables de relayer sa parole, de commenter ses cartes postales et, le cas échéant, de flinguer ceux et celles qui doutent de sa capacité à mener une fois encore sa famille politique à la victoire. Parmi ces snipers, on compte les deux jeunes dirigeants de La Droite forte. Guillaume Peltier et Geoffroy Didier courent les studios des radios et les plateaux de télévision pour entretenir la flamme sarkozyste. Si une personnalité mérite le titre de « premier des sarkozystes », il revient sans conteste à Brice Hortefeux. Sa fidélité inaltérable lui a valu le surnom de « mécano de Sarko ». Les deux hommes sont amis depuis trente-huit ans. De la mairie de Neuilly-sur-Seine au gouvernement, et jusqu’à l’Élysée, ils ne se sont jamais quittés. Hortefeux est à Sarkozy ce que fut le duc de Morny à Napoléon III. Député européen, élu de l’Auvergne6, Brice Hortefeux a participé à tous les combats du sarkozysme. En 1995, il a été la cheville ouvrière de la campagne présidentielle d’Édouard Balladur. Campagne au cours de laquelle il a eu la haute main sur l’organisation des meetings du Premier ministre candidat. Préfet (depuis 2004), il est conseiller de Nicolas Sarkozy place Beauvau puis à Bercy. Il est appelé au gouvernement par Dominique de Villepin (ministre délégué aux Collectivités territoriales). Au lendemain de l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République, il devient ministre de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Codéveloppement (un département ministériel sorti tout droit de l’imagination fertile de Patrick Buisson) avant d’être ministre du Travail et enfin de l’Intérieur. En 2011, il est remplacé place Beauvau par Claude Guéant, jusque-là secrétaire général de la présidence de la République. Un remplacement qui sonne comme une sanction infligée à son meilleur ami par Nicolas Sarkozy, qui disait pourtant de Brice Hortefeux qu’il était « non négociable ». Lot de consolation, Hortefeux est alors conseiller politique de Nicolas Sarkozy, pendant les deux dernières années de son quinquennat. Il est aujourd’hui le très influent vice-président de l’UMP. De son bureau du neuvième étage de l’immeuble du 238, rue de Vaugirard7, il veille jalousement – sous la présidence de Jean-François Copé comme sous le triumvirat formé par Juppé, Fillon et Raffarin – aux intérêts de son ami Nicolas.

De tous les snipers de Nicolas Sarkozy, Pierre Charon est à la fois le plus performant et aussi le plus imprévisible. Charon a commencé sa carrière aux côtés de Jacques Chaban-Delmas à la présidence de l’Assemblée nationale. Peu soucieux de fidélité, il se met au service du maire de Paris, l’homme qui a éliminé Chaban-Delmas de la course à l’Élysée en 1974. De 1989 à 1993, Pierre Charon est chargé des relations avec la presse à la mairie de la capitale. À ce poste, il est l’adjoint de Claude Chirac, responsable de la communication de son père. Une position qui ne le satisfait pas. Il le fait savoir en dénigrant la fille du maire de Paris dans les dîners en ville. Cela lui vaut d’être mis à la porte sans ménagement par Jacques Chirac. Un licenciement particulièrement brutal. Alors que les deux hommes sont dans la voiture du maire, celui-ci demande à son chauffeur, Jean-Claude Lhomond, de s’arrêter à un carrefour : « Monsieur Charon, dit Chirac, nous quitte ici. » La raison de ce débarquement est sans ambiguïté : « Il faut, dit le maire à son collaborateur, que vous cessiez de répandre des rumeurs sur ma fille. Il faut que vous arrêtiez de dire qu’elle couche avec le Tout-Paris. »

Exit Pierre Charon de la galaxie chiraquienne, qu’il compare désormais à la « famille Adams » et à la secte des Rahéliens.

Malgré ce sérieux accroc, Pierre Charon rebondit. Il va occuper des fonctions rémunératrices dans le secteur privé et semi-public. Il est tour à tour patron du GIE France Galop, puis conseiller à la direction de Canal +. Mais ces fonctions confortables ne suffisent pas à ce passionné de politique. Il accroche son wagon à la locomotive Sarkozy. Un pari gagnant sur le destin du maire de Neuilly-sur-Seine.

En 2005, Nicolas Sarkozy est durement secoué par le départ de sa femme, Cécilia, du domicile conjugal. Cette année-là Nicolas Sarkozy passe ses vacances (sans son épouse) dans le bassin d’Arcachon. Pierre Charon est présent à ses côtés. Il est drôle et se charge de distraire un Nicolas Sarkozy au trente-sixième dessous. Au cours de ces vacances arcachonnaises, Charon gagne le titre de « conseiller Rire et chansons ». Il fait venir sur le lieu de villégiature du ministre de l’Intérieur des vedettes du show-business comme Didier Barbelivien et Christian Clavier. Le service personnel et affectif qu’il rend ainsi à Nicolas Sarkozy lui vaut d’intégrer le premier cercle du futur candidat à l’Élysée. Voilà Charon membre de « la firme 8 ».

Élu président de la République, Nicolas Sarkozy n’oublie pas le sniper Charon. Il le nomme au Conseil économique, social et environnemental (CESE) au titre des « personnalités qualifiées », et lui confie la charge des chasses présidentielles et la direction du domaine de Chambord.

Pierre Charon se juge insuffisamment récompensé. Il entend se faire une vraie place au soleil et acquérir un véritable rôle politique. En 2011, il est candidat au Sénat. Il se présente dans la capitale (il est conseiller de Paris) contre la liste officielle de l’UMP, menée par Chantal Jouanno, ministre des Sports du gouvernement Fillon, passée depuis lors de l’UMP à l’UDI. Le choix de la dissidence réussit à Pierre Charon. Il bénéficie de la bienveillance, en sous-main, de Jean-François Copé, alors secrétaire général de l’UMP. Jean-François Legaret reproche à Copé de ne pas avoir « découragé les frondeurs ». Pierre Charon devient sénateur, confortant de la sorte sa position au sein de la garde rapprochée de Nicolas Sarkozy. Nul doute que cette langue de vipère talentueuse jouera un rôle non négligeable dans les batailles à venir. Charon est, en tout cas, la personne idoine pour manager une de ces officines, spécialisées dans l’envoi de boules puantes, qui fleurissent à chaque élection présidentielle.

Nadine Morano, ancien ministre de l’Apprentissage et de la Formation professionnelle dans le gouvernement Fillon, occupe une position particulière dans le dispositif sarkozyste. Avec sa gouaille et son culot, elle apporte à l’ancien président de la République une touche populaire (pour ne pas dire populiste). Surnommée « Madame sans gêne » par Brice Hortefeux, Nadine Morano se prend parfois pour Jeanne la Lorraine. Elle est toujours prête à ferrailler contre tous les ennemis de Nicolas, son « gentil dauphin ». Ses initiatives sont souvent efficaces, mais sont parfois à la limite du bon goût. Elle commet ainsi un SMS particulièrement fâcheux, mettant en cause le socialiste Pierre Moscovici, s’attirant la réplique du député PS du Doubs : « Nicolas Sarkozy a de drôles de ministres ; rumeurs, diffamation et orthographe pathétique ; ça promet ! » S’il est exact que Nadine Morano fait rarement dans la dentelle et la délicatesse, cette cogneuse porte à l’adversaire des coups qui font mal. Nicolas l’apprécie pour sa combativité : « Elle est formidable ! Certes, ce n’est pas la finesse incarnée, mais au moins elle y va ! Elle fonce, elle tape, elle n’a peur de rien. J’ai besoin d’au moins une comme elle. »

Pourtant, cette groupie de Nicolas Sarkozy n’est pas une inconditionnelle. Elle apprécie peu le vrai faux suspense à propos de l’éventuel retour de son idole. Élue députée européenne (région Est) en mai 20149, elle ne se contente pas d’exercer ce mandat à Strasbourg et à Bruxelles. De réunion publique en réunion publique, elle entretient la flamme sarkozyste. Elle pousse Sarkozy à se déclarer, tout en le mettant en garde contre les pratiques d’une UMP dans laquelle elle ne se reconnaît pas : « Il y a trop d’ego sans esprit d’équipe, dit-elle. Du temps du RPR, on chassait en meute… À l’UMP on chasse en solitaire ; ça ne peut pas marcher. » Elle reproche surtout à Sarkozy de sacrifier ses amis au profit de personnalités comme Jean-François Copé, dont la loyauté envers le chef lui paraît douteuse. « Qui a mis Copé à la tête du groupe UMP à l’Assemblée nationale en 2007 ? Ça devait être Estrosi, pas Copé ! Et, après, il lui a donné le parti ! Chirac, lui, plaçait ses proches à des postes clés. Jamais il n’aurait fait de telles erreurs… C’est à Nicolas Sarkozy de choisir les bons. Il ne peut pas s’entourer que d’héritiers et d’énarques. » En formulant ces critiques, Nadine Morano reprend les reproches adressés par Patrick Devedjian à Sarkozy, quand celui-là, secrétaire général de l’UMP, affirmait que l’ouverture à laquelle le nouveau président procédait, dans les premières semaines de son quinquennat, devait aller « jusqu’aux sarkozystes ».

S’il veut se donner une chance de réussir son retour, Nicolas Sarkozy sera contraint de recomposer son entourage. Il lui faudra écarter de son premier cercle quelques amis encombrants, comme le couple Balkany, avec lequel il est lié d’amitié depuis 1983 et son élection à la mairie de Neuilly-sur-Seine, au nez et à la barbe de Charles Pasqua. Patrick et Isabelle Balkany, surnommés « les Thénardier de Levallois », sont un boulet pour leur ami Nicolas. Soupçonnés de fraude fiscale et de fausses déclarations de patrimoine, les Balkany sont un sérieux handicap pour l’ancien chef de l’État. De la même manière, la présence dans le staff sarkozyste d’Alain Carignon, l’ancien maire de Grenoble, peut se révéler dangereuse pour l’ancien président dans la perspective d’une nouvelle campagne présidentielle10.

Lancé dans une opération résurrection à l’horizon 2017, Nicolas Sarkozy est contraint de renouveler sa garde rapprochée et, surtout, de la rajeunir. Il cherchera à l’avenir à s’appuyer sur quelques quadras comme Laurent Wauquiez, Nathalie Kosciusko-Morizet ou François Baroin. Il va également puiser ses nouvelles recrues dans le vivier des élus de la vague bleue des élections municipales de mars 2014. Ces nouveaux maires répondent presque tous aux invitations que leur lance Nicolas Sarkozy. Ils se bousculent au 77, rue de Miromesnil.

Le piège des primaires

Si personne ne met sérieusement en doute la détermination de Nicolas Sarkozy à se lancer dans une opération reconquête de l’Élysée, il doit choisir une stratégie capable de lui redonner le leadership sur sa famille politique. À trop attendre il a laissé des concurrents se déclarer, comme Alain Juppé ou Bruno Le Maire. Deux ans après la défaite du 6 mai 2012, les langues se délient. De plus en plus d’élus UMP refusent de subir la suprématie de l’ancien président. Pour Arlette Grosskot, député du Haut-Rhin, « Nicolas Sarkozy, c’est du passé ». Bernard Debré, député de Paris, est encore plus virulent : « Il doit lâcher prise. Le cap Nègre11 n’est pas l’île d’Elbe… Aujourd’hui, les adhérents qui ont cotisé pour le Sarkothon déchirent leurs cartes et les députés se font rabrouer sur le terrain. » Bruno Le Maire, candidat déclaré à la présidence de l’UMP, y compris contre Nicolas Sarkozy, annonce qu’au cas où celui-ci tenterait de reprendre la présidence du parti « on aura droit à une guerre des clans d’une violence à côté de laquelle la guerre Fillon-Copé apparaîtra comme un duel courtois ».
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